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DISCOURS,  ' ’ 

Prononcé  dans  la  féance  du  \ A Floréal, 
l'an  troi/zème  de  la  République , 
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SUR  LA  CONFISCATION, 

Par  GEN  ISSIE  U,  ( député  de  l’Isère 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  national*. 


Personne  n’a  encore  pris  la  parole  pour  dire  qu’jl 
ne  falloir  pas  rendre  les  biens  des  condamnes  in j alternent  - 
cependant  plufieurs  orat  urs  ont  parlé  dam  cette  hypothèfe 
cpai  leur  préientoic  des  tableaux  touchans  6c  pathétiques 
i faire.  Nous  voulons  tous  la  juftice  } nous  fou  aies 
te  is  d’accord  qu’un  .enfant  ne  doit  pas  erre  puni  des 

, N ' A 


/ 


crimes  de  fon  père  : mais  nous  ne  convenons  pas  tous 
qu’il  faille  de  cette  vérité  éternelle  tirer  la  conféquence 
que  les  crimes  du  père  ne  paillent  jamais  ravir  les 
efpérances  de  fon  fils  à Ion  héritage  : nous  hommes 
tous  d’accord  que  les  enfans  ne  doivent  pas  être 
punis  des  crimes  de  leur  père  ; mais  c’eft  pré- 
ci  fement  par  cette  raifon  que  vous  ne  pouvez  pas  établir 
en  principe  une  ligne  de  démarcation  entre  les  enfans 
des  condamnés  pour  confpiration  dans  l’intérieur,  & les 
enfans  des  émigrés,  parce  que  ceux-ci  ne  font  pas  plus 
punifiables  des  fautes  de  leur  père  que  ceux-là  • êc  que 
fi  l’innocence  des  uns  efi:  un  titre  à la  coniervation  de 
l’héritage  de  leur  père,  elle  eft  également  un  titre  pour 
les  autres.  Si  donc  vous  pofez  un  principe  favorable  aux 
enfans  des  condamnés,  ceux  des  émigrés  s en  prévaudront 
îaécefTairement.  En  vain  vous  aurez  tracé  dans  une  loi 
une  exception  contre  eux  ; en  vain  vous  aurez  voulu 
l’établir  fur  une  différence  : fi  l’exception  & la  différence 
ne  font  que  dans  le  texte  de  la  loi , fi  elles  ne  font  pas 
dans  la  nature  des  cho'es , ce  que  vous  aurez  dit  pour 
les  uns  deviendra,  par  une  conféquence  irréfiftible  9 <S c 
malgré  vous , un  titre  pour  les  autres.  Il  faut  donc 
examiner  franchement  la  queftion  ^ il  faut  fe  fixer  fur 
ce  qui  peut  motiver  de  légitimer  la  cowfifcation. 

On  nous  dit  fans  celle  : Pouvez-vous  priver  un  enfant 
'de  l’héritage  de  fon  père?  Je  réponds:  Non.  Mais  je 
dis  que  le  père  ne  luifTe  réellement  un  héritage  que  lorf- 
qu’on  a prélevé  fes  dettes , & qu’il  conrraéfe  des  dettes 
par  des  conventions , des  fautes  ou  des  délits.  Lorfqu’un 
îcélérat  a porté  un  fer  homicide  contre  un  citoyen , on 
le  condamne  à expier  fon  crime , parce  qu’il  a blcfîe 
par  fon  aélion  la  fociété  dans  un  de  fes  membres  • mais 
on  le  condamne  aufii  à des  intérêts  envers  la  veuve  6c 
les  enfans  de  l’homme  qu’il  a aflàffiné  : il  doit  en  effet 
réparer,  autant  qu’il  eft  pofilble,  les  préjudices  réels  Ôc 
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directs  qu’ils  fouffrent.  Si , dans  cette  pofltion  , l'enfant 
de  l’homme  condamné  au  dernier  fupplice  venoit  vous 
dire  , cc  Te  ne  fuis  pas  coupable  de  la  faute  de  mon  père , 

» je  ne  dois  pas  en  fouffrir»  -,  je  vous  le  demande , ne 
lui  répondriez -vous  pas  : « Tu  as  le  malheur  d être  ne 
d’un  père  qui  s’eft  ru;né  par  le  crime  , comme  il  y a . 
des  enfans  qui  ont  le  malheur  d’être  nés  d’un  père  qui 
s’eft:  ruiné  par  le  jeu  Sc  la  débauché  ; tu  es  malheureux , 
mais  tu  n’es  pas  puni  : la  juftice  t’a  ravi  des  efpérances  ; 
la  bienfaifance  adoucira  tes  maux;  infortuné , tu  recevras 
les  fecours  que  la  loi  accorde  aux  infortunés. 

A préfent  décidez  h l’enfant  d’un  confpirateur  , d un 
traître , qui  a aflafliné  la  patrie , qui  a fufcite  ou  fomenté 
la  guerre  étrangère  ôc  la  guerre  civile  , qui  a fait  verfer 
des  rorrens  de  fang , jeté  le  deuil  & le  cléfefpoir  dans 
plufieurs  familles , &.  entraîné  iTitat  dans  des  clepenfas 
extraordinaires  , ne  doit  pas  le  dédommager  ; a préfent 
décidez  h l’enfant  de  ce  confpirateur  doit  avoir  plus  de 
privilège  que  l’enfant  cie  celui  qui  n’a  commis  un  crime 
que  contre  un  feul  citoyen , & qui  n’a  léfé  directement 
ëc  réellement  qu’une  feule  famille.  Il  ne  faut  point  ici 
de  fophifmes  ; ceux  qui,  avec  une  logique  exaCte,  ne  pou- 
voient  vous  convaincre  , ont  penfé  qu’il  étoit  plus  facile 
de  vous  toucher  & de  vous  entraîner  ; mais  il  ne  faut 
pas  qu’on  égare  notre  efprit  par  le  fenument  : on  ne  fait 
point  entendre  en  vain  fon  langage  au  milieu  de  vous. 
Quand  pour  la  première  fois  on  a parlé  ici  de  la  réfuta- 
tion des  biens  des  condamnés  , quand  pour  l’obtenir  on 
a pré  Tenté  le  tableau  des  horreurs  de  la  tyrannie  décem- 
virale  , Sc  évoqué  les  mânes  des  victimes,  ne  nous  femmes 
nous  pas  tous  limultanément  levés  pour  adopter  la  propo- 
rtion ? N’a- 1 - il  pas  fallu  que  la  fagefle , aidée  d un 
inftant  de  réflexion,  foit  venue  fufpendre  l’effet  de  cet 
enthouliafme  pour  en  régler  le  mouvement  & le  diriger 
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d’une  manière  propre  à concilier  la  juftice  5c  le  falut  de 
la  République  ? 

La  confiscation  , dit-on  , eft  immorale.  Je  réponds  : 
Vous  confondez  fou  principe  avec  fes  abus.  Les  faites 
de  hidoire  ne  la  rendent  odieul'e  que  parte  que  'es 
tyrans  de  tous  Ses  fiècles  appelèrent  révolte  & confpi- 
ration  tous  les  élans  vers  la  libéré , qu’ils  conbfquèvenc 
les  biens  des  hommes  les  plus  vertueux , les  plus  conra- 
geux , pour  fitisfaire  leurs  caprices , ou  récomoenfer  de 
vils  dénonciateurs  , leurs  infâmes  favoris.  Sous'  un  'Gou- 
vernement* jufte  & bbre,  la  confifcation  à l’égard” des 

cm  fpiratcurs  ôc  des  üilapidateuts , eft  toujours  ou  un 
dedommagement  , ou  une  reftitunon. 

On  ait  que  aecréter  le  principe  de  la  confifcation  c’eft 
préparer  une  arme  a la  tyrannie.  Je  réponds  : Quand  un 
tyran  s éleve  , h cette  arme  n exifte  pas  , il  la  forge  d’un 
leiil  ade  de  fa  volonté*,  votre  prévoyance  eft  donc  inu- 
tile : n au  contraire  le  gouvernement  eft  libre  & jufte , il 

n en  abufe  pas , ôc  dans  le  moment  vous  allez  en  donner 
une  preuve. 

Mais,  dans  une  République,  la  confifcation  eft  un  frein 
pour  les  royal  files.  Le  royahfme  a fes  fanatiques  : la 
crainte  de  la  mort  n eft  rien  pour  eux  • mais  la  confidé- 
ratic-n  du  fort  qui  menace  leur  famille  par  la  conhfca- 
tion  eft  beaucoup.  Si  vous  décrétez  que  la  confifcation 
eft  aboliç^  bientôt  vous  allez  les  voir  lever  la  tête  avec 
audace;  s ils  n’ont  plus  rien  à craindre  pour  leurs  enfans , 
ils  vont  agir  & frapper  avec  plus  de  hardiefle  ; ils  n ap- 
preh  nderont  plus  que  leur;  crime  produife  la  détreffede 
leur  poftérité. 

Ceux-ia  le  Lurent  bien , qui  font  forcés  de  convenir 
qu  on  doit  continuer  de  confifquei  les  biens  des  émigrés; 
d ou  vient  donc  qu  ils  ne  veulent  pas  confifquer  ceux 
es  trames  qui  relient  pour  confpirer  dans  l’intérieur?  S’il 
alloit  décider  la  queilion  par  la  gravité  du  crime,  ori 
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trouveroit  le  confpiràteur  au-dedans  plus  coupable.  L’ér 
migré  a,  il  eft  vrai,  la  lâcheté  de  déferrer  fa  patrie, 
mais  il  a au  moins  le  courage  de  fe  montrer  tel  quil  eft; 
on  le  voit,  on  fait  où  il  eft , on  eft  en  mefure  de  le 
combattre  ouvertement:  mais  le  confpirareur  efl  caché, 
il  perce  le  fein  de  la  patrie  dans  le  moment  même  où 
elle  le  preflè  fur  fon  cœur;  il  trompe  notre  bonne  foi, 
il  abtile  de  notre  franchife  ; il  fe  joue  de  notre  amitié; 
fes  yeux  font  carefTans  ; le  foudre  eft  fur  fes  lèvr.s,  la 
perfidie  dans  fes  écrits  ôc  fes  actions , le  poignard  dans  fes 
mains. 

J’cn  ai  dit  allez  fur  le  principe  ; vous  le  confer- 
verez. 

M ai  s je  ne  veux'  pas  que  le  tréfor  public  relie  fouillé 
dune  feule  goutte  de  lang  innocent;  vous  ne  garderez 
rien  de  ce  qui  appartint  à la  viétime  ; mais  comme  toute 
révifioii  me  paroîc  impoffiole,  comme  le  genre  de  pro- 
cédure êc  la  mort  empêchent  de  diftinguer  juridique- 
ment le  coupable  de  l'innocent,  & que  ce  foin  eft  lailfé 
a lequitab  e poftérité , vous  aimerez  mieux  rendre*  les 
biens  de  plufieurs  coupables,  que  d’en  priver  la  famille 
d’un  leul  innocent.  Je  voterai  avec  autant  d’ardeur  pour 
la  reftitution,  que  je  mets  d’intérêt  à voter  & â foutenir 
le  principe. 

^ Nous  paroiflons  divifés,  &c  nous  ne  le  fommes  pas;  mais, 
il  faut  en  convenir,  il  y a des  défiances  : ceux  qui  de- 
mandent qu’on  déclare  le  maintien  du  principe,  craignent 
de  le  voir  ébranler  ou  renverfer  par  un  décret  qui  com- 
mencerait par  ordonner  la  reftitution;  ceux,  au  contraire* 
qui  veulent  qu’on  commence  par  décréter  la  reftitution, 
craignent  de  la  voir  rehifer  fi  l’on  commence  par  le 
maintien  du  principe. 

Que  les  craintes  réciproques  difparoiffenr.  Une  conduite 
machiavélique  n eft  point  dans  nos  cœurs;  fuivons  donc 
avec  confiance  1 ordre  naturel  de  la  délibération  ; puions 


ou  confirmons  un  principe,  & fur-Ie-chsmp  déclarons  en 
quoi  ii  a été  mal  ou  abuhvement  app'iqué. 

Sur  le  mode  de  la  reftitution  , j’ai  entendu  avec  fatif- 
faction  des  projets  préfentés  par  quelques  uns  de  mes 
collé  gués  ; ceux  de  Berlier  8c  de  Rewbeli  m’ont  frappé , 
particulièrement  celui  de  Rewbeli , qui  préfente  des  idées 
de  jufhce  8c  de  politique  de  la  plus  haute  impor-*. 
rance. 

Mais  donnez  toute  votre  attention  au  motif  fur  lequel 
vous  ordonnerez  la  reftitution  des  biens  des  condamnés  : 
la  décréterez'vous  parce  qu’ils  ont  été  jugés  par  des  tri- 
bunaux révolutionnaires , ou  parce  que  ces  tribunaux  9 
compofés  en  majeure  partie  d’hommes  immoraux  8c  fan- 
guinaires,  ont  cruellement  abufé  des  lois  révolution- 
naires ? 

Peu  importe  aux  familles  le  motif  qui  vous ‘détermi- 
nera à leur  rendre  les  biens  , pourvu  que  vous  les  leur 
rendiez;  mais  le  motif  ne  doit  pas  être  indifférent  pour 
nous. 

Remonterez-vous  au  premier  jugement?  diftinguerez- 
vous  les  premiers  jugemens  rendus  depuis  le  9 thermi- 
dor 9 d’avec  ceux  rendus  antérieurement  ? 


Ici  ptujieurs  membres  difent  : Le  tribunal  révolution- 
naire a aftàfîmé  depuis  le  9 thermidor. 

Claurel  : On  a condamné  à mort  des  citoyens  pour 
fedéraiifme. 

GeniJJieu  continuant  : O11  ne  confondra  pas  le  malheu- 
reux Phelipeaux  avec  le  fcélérat  Robefpierre.  Autrefois 
on  condamnoit  cinquante  ou  foixante  individus  dans 
une  feule  féance  ; à préfent  pour  un  feul  procès  l’inftruc- 
tion  dure  depuis  trois  mois.  Citoyens , en  rendant  la 
juftice  d’une  main , frappez  de  l’autre  le  crime  8c  fes 
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fuppôts.  Je  ne  cloute  pas  que,  comme  moi,  mes  col- 
lègues , après  avoir  voté  pour  le  principe  de  la  con- 
hlcation  , ne  votent  enfuite  pour  la  reftitution  des  biens 
des  condamnés. 

Villctard  : Je  demande  que  Geniftieu  rédige  fora 
opinion  , 8c  que  la  Convention  en  décrète  l’impreffion. 

Cet.e  proportion  eft  adoptée. 

On  demande  que  Geniftieu  renouvelle  fes  propor- 
tions. 

GeniJJiai  : Je  demande  i°.  que  la  Convention  décrète 
en  principe  que  la  conftfcation  eft  légitime  contre  les 
confpirateurs  , contre  ceux  qui  attentent  à la  sûreté  inté- 
rieure 8c  extérieure  de  JEiat  , contre  les  fabricateurs 
8c  diftributeurs  de  faux  aftignats , contre  les  dilapidareurs 
de  la  fortune  publique. 

Cette  proposition  eft:  mife  aux  voix  8c  décrétée. 

Genijjieu  : Je  demande  en  fécond  lieu  que  la  Con- 
vention nationale,  confidérant  l’abus  que  l’on  a fait  des 
loix  révolutionnaires , ordonne  la  reftitution  des  biens  des 
condamnés  depuis  îe  iq  mars  1793  5 à leurs  veuves  8c 
à leurs  enfans , 8c  charge  le  comité  de  légiflation  du 
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mode. 

Après  quelques  débats  ultérieurs,  intervient  le  décret 
fuivant  : 

La  Convention  narionale  déclare  que  îe  principe  de 
la  confifcation  eft  maintenu  à l’égard  des  confpirateurs , 
des  émigres  8c  de  leurs  complices,  des  fabricateurs  8c 
diftributeurs  de  faux  aftignats,  de  la  faillie  monnaie  , 
des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  & de  la  famille 
des  Bourbons. 

Et  néanmoins , confidérant  l’abus  que  l’on  a fait  des 
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lois  révolutionnaires  , décrète  que  les  biens  des  condam- 
nés  depuis  le  10  mars  1793,  ( vieux  ftyle)  feront  ren- 
dus à leurs  familles  ,•  fauf  les  exceptions , ôc  fans  qu’il 
foit  befoin  de  revifion  des  procédures  , renivoe  à fon 
comité  de  légiilation  pour  lu*  préfenter,  dans  trois  jours, 
la  férié  de  ces  exceptions  ainfi  que  le  mode  de  la  refti- 
tution. 
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